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Module 1

Mémo 1

Politique sociale, familiale et d’accueil



I PMI (Protection maternelle et infantile)
A. Missions et organisation de la PMI

L’État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale participent à la « protection et à la promotion de la santé maternelle et infantile ». La protection de l’enfance a été réformée par la loi no 2007-293 du 5 mars 2007. Les missions de la PMI sont :

– des mesures de prévention médicales, psychologiques, sociales et d’éducation pour la santé en faveur des futurs parents et des enfants ;

– des actions de prévention et de dépistage des handicaps des enfants de moins de 6 ans ainsi que des conseils aux familles pour la prise en charge de ces handicaps ;

– la surveillance et le contrôle des établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans ainsi que des assistantes maternelles.

• La PMI est sous l’autorité du président du conseil général du service départemental. Elle est placée sous la responsabilité d’un médecin.

• Le service de PMI travaille en liaison avec le service départemental d’action sociale, le service départemental de l’aide sociale à l’enfance et le service de santé scolaire.

• Le service de PMI mène des actions de prévention en faveur des futurs parents et en faveur des enfants. Il s’agit de consultations médicales préventives, gratuites et ouvertes à toute la population.

B. Prévention en faveur des futurs parents

• Planification familiale : qui a pour objectif d’aider les femmes et les couples à maîtriser leur fécondité, à lutter contre la stérilité, à prévenir les naissances indésirées et les avortements.

• Protection prénatale : qui concerne la prévention durant la grossesse et après l’accouchement.

C. Prévention concernant l’enfant

Action médico-sociale générale

• L’officier d’état civil doit communiquer un extrait d’acte de naissance au service de PMI dans les 48 heures. Lors de la déclaration, il est délivré gratuitement, pour tout enfant, un carnet de santé. Nul ne peut en exiger la communication et toute personne amenée, de par sa profession, à prendre connaissance des renseignements qui y sont inscrits, est tenue au secret professionnel.

• Les parents sont informés lorsqu’un handicap est décelé chez l’enfant, de la nature de celui-ci et de la possibilité pour l’enfant d’être accueilli dans les centres spécialisés (par exemple CAMSP : centre d’action médico-sociale précoce) en vue de prévenir ou réduire l’aggravation de ce handicap.

• La PMI établit une liaison avec le service de santé scolaire. Lorsque le personnel de PMI constate que la santé et/ou le développement de l’enfant sont compromis ou menacés par de mauvais traitements, il en rend compte sans délai au médecin responsable du service.

Actions spécifiques

• Protection individuelle : visites à domicile à partir des avis de grossesse, des avis de naissance, des certificats de santé ; protection de l’enfance en danger ou risque de danger (information préoccupante).

• Actions sur l’environnement de l’enfant : actions sur les modes de garde (agrément des assistantes maternelles, suivi et formation…), actions de promotion de la santé, actions de prise en charge des enfants handicapés, programme d’action pour les populations défavorisées, contrôle des établissements d’accueil d’enfants de moins de 6 ans.

Rôle de l’auxiliaire de puériculture

• Participer au bilan de santé en école maternelle avec le médecin.

• Accueillir les familles lors des consultations médicales et participer aux permanences de pesée.



II ASE (aide sociale à l’enfance)
Missions et organisation de l’ASE

• Le service de l’ASE est placé sous l’autorité du président du Conseil général.

Elle a pour missions :

– d’apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant au mineur et à sa famille, ou à tout détenteur de l’autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger la santé, la sécurité, la moralité du mineur ou de compromettre gravement son éducation ou son développement, qu’au mineur émancipé et au majeur de moins de 21 ans confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives pouvant compromettre leur équilibre ;

– d’organiser des actions collectives visant à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles ;

– de mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs et organiser le recueil et la transmission des informations préoccupantes ;

– de veiller à ce que les liens d’attachements noués par l’enfant avec d’autres personnes soient maintenus, voire développés, dans son intérêt supérieur.

Prestations d’Aide sociale à l’enfance

• Aide à domicile : la majorité des enfants pris en charge par l’aide sociale à l’enfance restent dans leur famille, ils bénéficient de l’aide à domicile. Elle comporte, ensemble ou séparément :

– l’intervention d’une technicienne de l’intervention sociale et familiale (TISF) ou d’une aide ménagère ;

– l’intervention d’un service d’action éducative (administrative, décidée par le président du conseil général, ou judiciaire, décidée par le juge des enfants).

– le versement d’aides financières.

• Placement au titre de l’aide sociale à l’enfance : dans les situations d’urgence, l’enfant admis au service de l’ASE est placé au foyer de l’enfance du département. Il est ensuite confié, en fonction de son âge, de ses besoins, de son choix et de celui de ses parents, soit dans une famille d’accueil (assistants familiaux), soit dans un établissement (internat, foyer, institut spécialisé, maison d’enfant).

Prévention des mauvais traitements et protection des mineurs maltraités

• Service du 119 : ce service d’accueil téléphonique gratuit est chargé de répondre à tout moment, aux demandes d’information ou de conseils concernant les situations de mineurs maltraités ou présumés l’être. Il transmet immédiatement au président du conseil général les informations qu’il recueille et les appréciations qu’il formule à propos de ces mineurs.

• Observatoire de l’enfance en danger : il contribue au recueil et à l’analyse des données et des études concernant la maltraitance envers les mineurs. Il est composé par des représentants des services du conseil général, de l’autorité judiciaire et de tout service, établissement et association qui participent et apportent leurs concours à la protection de l’enfance dans le département.

• Visites médicales en milieu scolaire : une séance annuelle d’information et de sensibilisation sur l’enfance maltraitée doit être organisée à l’initiative des chefs d’établissements.

III Différents modes d’accueil
Modes d’accueil préventif

	Mode d’accueil


	Mode d’intervention


	Dispositif




	ASE (Aide sociale à l’enfance)


	Préventif pendant 72 h


	Sans prévenir le juge, au-delà des 72 h
prévenir les parents.




	De jour (évite l’accueil provisoire)


	Peut être une décision du juge, avec
accord des parents.




	AEMO (service d’action éducative en milieu ouvert)


	Exceptionnel pendant 72 h


	Sans prévenir le juge, au-delà des 72 h
prévenir les parents.




	Périodique (en dehors du placement)


	Accord du juge, prévenir les parents.







Modes d’accueil de placement

	Mode d’accueil


	Mode d’intervention


	Dispositif




	ASE : accueil provisoire


	Modulable (quelques jours dans l’établissement et quelques jours dans
sa famille)


	En amont de l’intervention du juge.




	ASE : OPP
(ordonance de
placement
provisoire)


	Séquentiel


	Le juge est saisi, accueil dans l’établissement et dans la famille.




	Continu


	Séjour permanent dans
l’établissement.







IV Le handicap
A. Définition

La notion de handicap désigne l’incapacité pour une personne d’assurer par elle-même tout ou une partie des gestes de la vie quotidienne à cause d’une déficience, congénitale ou non, de ses capacités physiques ou mentales.

La définition de la loi du 11 février 2005

Les toutes premières lignes de cette loi rappellent les droits fondamentaux des personnes handicapées et donnent une définition du handicap :

« Constitue un handicap (…) toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, men- tales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. »

La définition de l’OMS

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) donne quant à elle la définition suivante :

« Est appelé handicapé celui dont l’intégrité physique ou mentale est progressivement ou définitivement diminuée, soit congénitalement, soit sous l’effet de l’âge, d’une maladie ou d’un accident, en sorte que son autonomie, son aptitude à fréquenter l’école ou à occuper un emploi s’en trouve compromise. »

Les différents types de handicap

	Sensoriel


	Touche un à tous les 5 sens dans des degrés différents. Les déficiences visuelles et auditives sont les plus fréquentes.




	Moteur


	Concerne une partie ou la totalité du corps de la personne perturbant les déplacements, la préhension et la parole.




	Mental


	Est la conséquence d’une déficience intellectuelle qui provoque une perturbation des facultés cognitives comme la mémorisation, l’abstraction, l’attention, la déduction, l’orientation dans l’espace et la pensée.




	Psychique


	Est une conséquence de la maladie psychique altérant le rapport à la réalité, aux autres et à l’action.




	Cognitif


	Couramment appelé maladies en « DYS » (troubles du langage et de l’apprentissage) comme la dyspraxie, la dyslexie, dysorthographie.




	Polyhandicap


	Est le cumul de plusieurs handicaps de nature différente (motrice et mentale surtout) altérant profondément l’autonomie du sujet, ses capacités d’expression verbale, motrice et relationnelle.







B. Législation

La loi pour la « Liberté de choisir son avenir professionnel » du 5 septembre 2018

• L’un des objectifs de cette loi est d’augmenter le taux d’emploi des personnes en situation de handicap.

• La loi réforme l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH). Les principales mesures adoptées sont :

– Tous les employeurs seront tenus de déclarer leurs salariés bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés.

– Le taux de 6 % sera désormais amené à évoluer, il sera possible de le réviser tous les cinq ans.

– Les entreprises à établissements multiples devront apprécier le taux d’emploi de personnes handicapées au niveau de l’entreprise et non plus établissement par établissement.

– Le taux d’emploi se calcule désormais au niveau de l’entreprise.

– L’emploi direct de travailleurs handicapés ou le paiement de la contribution à l’Agefiph deviendront les seules options dont dispose l’employeur pour s’acquitter de l’obligation d’emploi.

La Loi du 6 mars 2020 visant à améliorer l’accès à la prestation de compensation du handicap

• La prestation de compensation du handicap (PCH) est une aide destinée à rembourser les dépenses liées à la perte d’autonomie des personnes handicapées. La PCH finance six types d’aide spécifiques : humaines, techniques, aménagement du logement, transport, animalières et spécifiques ou exceptionnelles.

• La loi Handicap 2020 prévoit 22 mesures parmi lesquelles :

– Les travailleurs handicapés atteints d’un handicap irréversible ont désormais droit à vie à une prestation de compensation du handicap. Autrement dit, la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) peut être délivrée à vie depuis le 1er janvier 2020 et elle est irréversible.

– Depuis octobre 2020, un proche aidant une personne handicapée bénéficie d’une allocation de congé de 3 mois.

– Des unités d’enseignement adaptées sont déployées afin de favoriser l’insertion des enfants polyhandicapés.

– Les logements qualifiés d’évolutifs sont dotés de salles de bains adaptables, notamment lorsque le handicap s’aggrave dans la durée.

– Pour accompagner les femmes handicapées, les régions proposent un centre de ressources « Vie intime, sexuelle et accompagnement à la parentalité ».

– Pour les personnes atteintes d’un handicap, la tarification des transports collectifs est préférentielle, voire gratuite.

– La nouvelle loi Handicap 2020 met l’accent sur l’amélioration de l’accès aux soins, avec des tarifs adaptés pour les personnes handicapées.

– Concernant les enfants atteints d’un handicap et confiés à l’aide sociale à l’enfance, des professionnels mobiles dans les départements peuvent intervenir en renfort des travailleurs ordinaires de la protection de l’enfance.






Module 1

Mémo 2

Statut juridique de l’enfant et de sa famille



I Qu’est-ce qu’un enfant ?
C’est un mineur, c’est-à-dire une jeune personne qui n’a pas atteint l’âge de la majorité (âge légal à partir duquel une personne devient pleinement capable juridiquement et responsable de ses actes.) Avant cet âge, le jeune est donc considéré comme n’ayant pas une totale capacité de discernement : à la minorité sont rattachés des régimes juridiques et pénaux particuliers.

L’ONU considère comme enfant « tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si sa majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation ».

II La capacité juridique
C’est l’aptitude juridique à bénéficier de droits et d’obligations et à les exercer soi-même. La capacité juridique dépend de l’âge et de la capacité à agir avec discernement. Il faut être majeur ou avoir 16 ans en cas d’émancipation et être sain d’esprit, selon la loi, pour avoir l’aptitude à prendre des décisions.

III La personnalité juridique de l’enfant
La personnalité juridique est l’aptitude à être titulaire de droits et d’obligations. S’il n’est pas douteux que les enfants aient cette qualité, il est beaucoup moins évident de déterminer à partir de quel moment cette personnalité leur est reconnue. Une fois attribuée à l’enfant, la personnalité juridique lui confère un ensemble d’« attributs » qui permettent de l’identifer et de le caractériser, tel le nom ou la nationalité.

IV La convention sur les droits de l’enfant
Elle comporte 54 articles et a été adoptée par l’ONU en 1989. Elle est applicable à tous les enfants et dans tous les États. Le texte réunit un ensemble de droits qui peuvent être regroupés en 3 catégories :

• Pourvoir : droit de posséder, recevoir ou avoir accès à certaines choses, ou certains services, par exemple à un nom, une nationalité, à des soins de santé, à l’éducation, au repos, au jeu, le droit des enfants handicapés ou orphelins à une attention particulière.

• Protéger : le droit d’être protégé contre des actes, ou des pratiques nuisibles, par exemple la séparation d’avec les parents, l’exploitation commerciale ou sexuelle, les violences physiques et mentales, la participation directe à des conflits armés.

• Participer : le droit de l’enfant d’être consulté lorsque des décisions importantes affectant sa vie doivent être prises. À mesure que ses capacités augmentent, l’enfant devrait avoir de plus en plus de possibilités de prendre une part active à la vie de la société pour se préparer ainsi à assumer ses responsabilités.

L’intérêt supérieur de l’enfant est d’être dans sa famille. Lorsqu’il est retiré de sa famille, cela lui porte préjudice (ordonnance de 1945). C’est le juge des enfants qui décide de ce qui est dans l’intérêt de l’enfant.



V La parentalité
C’est la capacité à être parent. Il y a plusieurs façons d’être parent. D’après Didier Houzel (pédopsychiatre et psychanalyste français), « il faut devenir parent ». La parentalité est donc une compétence qui s’acquière. Les parents sont là pour accompagner les enfants.

Les professionnels accompagnent les parents et les soutiennent dans leurs pratiques.

Il existe un groupe de parole de parents : le REAPP (Réseau d’aide et de soutien à la parentalité).

	Statut administratif = accord des parents +++


	• Accueil provisoire.

• Prise en charge des mineurs isolés.

• Les pupilles (enfants nés sous x).

• Accueil provisoire jeune majeur (accompagnement jusqu’à 21 ans).

• Femme enceinte mineure en difficulté sociale (prise en charge jusqu’aux 3 ans de l’enfant).




	Statut judiciaire


	• OPP (ordonnance de placement provisoire) pendant 6 mois renouvelable une fois ou jugement (valable 2 ans).












Module 1

Mémo 3

Développement somatique de l’enfant



I Le développement pondéral
• Afin de surveiller la croissance des enfants et de conseiller les parents, l’AP doit être capable de :

– peser un enfant ;

– reporter son poids sur une courbe ;

– commenter cette courbe.

[image: ]



• Pour être dans les normes, la courbe doit avoir certaines caractéristiques :

– se situer entre la limite supérieure et la limite inférieure ;

– rester dans un même couloir.

	Âge de l’enfant


	Prise de poids moyenne


	Points de repères




	Naissance


	Perte ≤ 10 % du PN *

Reprise du poids vers le 10e jour


	3,250 kg (± 500 g)




	De 1 à 3 mois


	25 à 30 g/j ou 750 à 900 g/mois


	3 mois : 5,500 kg




	De 4 à 6 mois


	20 g/j ou 600 g/mois environ


	5 mois : PN × 2




	De 7 à 9 mois


	15 g/j ou 300 à 400 g/mois


	8 mois : 8 kg




	De 10 à 12 mois


	10 g/j ou 200 à 400 g/mois


	1 an : PN × 3




	De 1 an à 2 ans


	300 g/mois


	2 ans : PN × 4







De 2 ans à 8/10 ans : la croissance pondérale se ralentit progressivement, puis reste lente jusqu’à 10/12 ans.

Technique pour une pesée efficace

• Effectuer la pesée à un moment fixe de la journée.

• Peser l’enfant nu ou torse nu.

• Utiliser la même balance.

• Assurer un rythme de pesée raisonnable.

• Respecter les règles d’hygiène et de sécurité.



II Le développement statural
La courbe de taille se présente de la même manière que celle du poids.

	Âge de référence


	Gain moyen


	Mesure de la taille




	Naissance


	±2 cm


	50 cm




	Jusqu’à 3 mois


	+ 3 cm/mois


	–




	De 3 à 6 mois


	+ 2 cm/mois


	–




	De 6 mois à 1 an


	+ 1 à 1,5 cm/mois


	–




	À 1 an


	+ 21 à 24 cm


	75 cm




	De 1 à 2 ans


	+ 1 cm/mois


	–




	À 2 ans


	+ 12 cm


	85 cm




	À 3 ans


	+ 9 cm


	95 cm




	À 4 ans


	+ 5 cm


	1 m







Jusqu’à 10/12 ans, il grandit de 5 à 6 cm/an environ.

Technique de la mensuration

Avant 3 ans, elle nécessite la présence de deux personnes.

• Une personne maintient la tête de l’enfant contre la partie fixe de la toise.

• L’autre personne maintient légèrement le genou de l’enfant et le pied contre la toise, et le mesure, en déplaçant le curseur situé sur la toise.

• Vérifier la position horizontale du corps de l’enfant et les 3 points de contact : crâne, hanche et plante du pied à angle droit.



III Le développement organique
• Périmètre crânien (PC) : il indique la croissance du cerveau et permet de dépister la survenue d’anomalies.

	Âge


	Périmètre crânien




	Nouveau-né


	35 cm (± 1 cm)




	1er trimestre


	+ 5 cm




	2e trimestre


	+ 4 cm




	3e trimestre


	+ 2 cm




	4e trimestre


	+ 1 cm




	À 1 an


	47 cm




	18 mois


	48 cm




	2 ans


	49 cm




	3 ans


	50 cm




	Jusqu’à 1 an : [image: ]







Technique de mensuration

• Prendre un mètre ruban préalablement lavé à l’eau et au savon et décontaminé.

• L’appliquer sur le tour du crâne en passant par trois pôles : la bosse occipitale (en arrière) et les deux bosses frontales (en avant).



• Périmètre thoracique (PTh) : il est toujours en relation avec le PC.

	Âge


	Rapport PC-PTh




	Jusqu’à 6 mois


	PC > PTh




	Vers 6 mois


	PC = PTh




	Vers 9 mois


	PC < PTh







Technique de mensuration

• Appliquer un mètre ruban autour du thorax de l’enfant en passant sous les aisselles et au niveau des mamelons.

• Mesurer lors d’une expiration.



IV La mesure de l’indice de masse corporelle (IMC)
Il permet de suivre l’évolution de la corpulence de l’enfant au cours de sa croissance, ainsi que de repérer les rebonds d’adiposité précoce (avant 6 ans) qui doivent alerter sur le développement possible d’une obésité de l’enfant.

Calcul de l’IMC

 

[image: ]

 



V La dentition de l’enfant
	Dents


	Nombre
de
dents


	Apparition
des dents


	Chute et remplacement


	Total




	Dents provisoires




	Incisives médianes inférieures


	2


	Vers 6 mois


	6 ans


	 



	Incisives médianes supérieures


	2


	8 mois


	6 ans et demi


	 



	Incisives latérales supérieures


	2


	10 mois


	7 ans


	 



	Incisives latérales inférieures


	2


	12 mois


	7 ans et demi


	1 an : 8 dents




	Premières molaires inférieures et supérieures


	2 + 2


	12-18 mois


	12 ans


	 



	Canines inférieures et supérieures


	2 + 2


	18-24 mois


	11 ans


	2 ans :
16 dents




	Deuxièmes molaires inférieures et supérieures


	2 + 2


	24-30 mois


	13 ans


	3 ans :
20 dents




	Dents définitives




	Apparition de 8 molaires entre 6 et 13 ans


	Adolescent :
28 dents




	Apparition de 4 dents de sagesse à partir de 18 ans


	Adulte :
32 dents
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